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 � La consommation élevée de protéines animales en France est désormais au cœur des enjeux de la durabilité, 
confrontée à des recommandations publiques moins favorables, après avoir suivi lors des décennies passées une 
trajectoire croissante. Dans un contexte de durabilité et de saturation des besoins en protéines, et en particulier 
de source animale, les ménages sont amenés à réorienter leurs modes de consommation.

Introduction

La croissance de la consommation de 
produits animaux est supérieure au taux 
de croissance de la population (Steinfeld 
et al., 2006). Ces deux facteurs conjugués 
renouvellent le débat traditionnel sur la 
couverture des besoins nutritionnels de 
la population. La transition nutrition-
nelle, jusqu’ici consistant en la substi-
tution de protéines végétales par les 
protéines animales, aborde une nouvelle 
étape. La production de viande est parti-
culièrement concernée par ces tensions, 
la consommation des ressources végé-
tales nécessaire à l’élevage se trouvant 
en concurrence avec celle de la popula-
tion. En effet, selon la FAO, la production 
mondiale de protéines végétales avait 
atteint 555 millions de tonnes en 2013. 
80 % ont été consacrées à l’alimentation 
animale pour produire 89 millions de 
tonnes de protéines animales.

Face à la moindre augmentation de 
la population dans les pays les plus 
développés et à la saturation de leurs 
besoins en protéines, la croissance de 
la demande de produits animaux est 
désormais tirée par la démographie, 

l’urbanisation et les changements de 
régime alimentaire dans les pays plus 
pauvres. En 2011, dans les pays de 
revenu bas et moyen, la consommation 
par tête de protéines animales repré-
sente moins de 40 % de celle des pays 
à haut revenu (FAO, 2017). L’élévation 
du niveau de vie permettant l’accès 
aux sources de protéines animales et 
l’occidentalisation des préférences 
constituent les leviers de la transition 
nutritionnelle. Les projections s’avèrent 
très contrastées selon les zones géogra-
phiques. En ce qui concerne la viande, 
les besoins futurs conduisent à un dou-
blement de la consommation actuelle 
d’ici 2050, soit 200 millions de tonnes 
supplémentaires (FAO, 2009). Ils se 
répartissent entre l’Asie en premier lieu 
(46 %), la Chine seule ayant un poids 
supérieur (28  %) à l’Europe (20  %) et 
à l’Amérique du Nord (14 %). Le poids 
encore faible de l’Amérique du Sud 
(10 %), et de l’Afrique (5 %) montrent 
les enjeux du XXIe siècle et la pression 
qui s’exerce sur la répartition des res-
sources. Les enjeux environnemen-
taux, nutritionnels et sociaux associés 
à cette forte croissance de la demande 
de protéines animales, sont de plus en 
plus présents dans le débat public, et 

ne peuvent désormais plus être ignorés 
par les consommateurs.

En ce qui concerne l’environnement, 
l’urgence de réduction des émissions 
de Gaz à Effet de Serre (GES) est relayée 
par la presse, qui diffuse les appels des 
scientifiques (IPCC, 2018 ; Ripple et al., 
2017). Les institutions publiques ont 
depuis longtemps fixé des objectifs 
chiffrés en la matière, par exemple 
l’Union Européenne avec un objectif 
de réduction de 40 % des émissions en 
2030 par rapport à 1990 (Commission 
Européenne, 2007). L’agriculture est 
un important émetteur de GES après 
l’énergie (I4CE, 2018). Les ordres de 
grandeur sont variables selon les 
méthodes d’estimation qui reposent sur 
de nombreuses hypothèses (Dumont et 
Dupraz, 2016 ; Rosner et al., 2016). Dans 
le cas français, la méthode d’inventaire 
de production, limitée aux portes de la 
ferme, attribue 17,1 % des émissions de 
GES à l’agriculture (hors énergie et hors 
changements d’utilisation des sols), plus 
que la moyenne européenne (10,1 %), 
en 2015 (Ministère de l’environnement, 
2017). Au sein du secteur agricole, l’éle-
vage et en particulier les ruminants 
sont les principaux  émetteurs (Gerber 
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et al., 2013  ; Wellesley et al., 2015). En 
ce qui concerne l’alimentation, à partir 
d’analyses de cycle de vie menées de 
la « fourche à la fourchette », de nom-
breuses études ont montré que les ali-
ments de sources animales étaient liés 
à de plus fortes émissions que la plupart 
des aliments de source végétale (Briggs 
et al., 2013 ; Masset et al., 2014 dans le 
cas français). L’ADEME estime ainsi l’em-
preinte carbone d’un repas (en équiva-
lent CO2 : CO2eq) avec de la viande de 
bœuf à 4,52 kg CO2eq, celle d’un repas 
avec de la viande de poulet à 1,11 kg 
CO2eq et celle d’un repas végétarien à 
0,45 kg CO2eq (I4CE, 2018).

Du point de vue nutritionnel, la surcons-
ommation de protéines est connue au 
niveau des pays développés et en parti-
culier européens. Elle représente 150 % 
des apports recommandés, sur la base 
des bilans de la FAO (Aiking, 2014). Les 
protéines animales y sont prépondé-
rantes. Au sein des pays européens, la 
France occupe la première place (avec 
la Finlande) par l’importance des proté-
ines animales dans les apports totaux en 
protéines (67 %) (EFSA, 2011). Dans un 
contexte global de développement des 
pathologies liées à la nutrition, telles que 
les maladies cardiovasculaires ou l’obé-
sité (WHO, 2009), les risques associés à 
une alimentation riche en viande rouge 
et charcuterie ont été l’objet d’études 
épidémiologiques (Friel et al., 2009  ; 
Godfray et al., 2018). Plusieurs orga-
nismes, et notamment le Fonds Mondial 
de Recherche sur le Cancer (WCRF, 2007) 
ont édité des recommandations fixant 
un seuil de consommation de viande 
rouge à 300 g par semaine dès 2007.

Enfin, les enjeux d’inégalités sociales 
accompagnent cette problématique, 
en raison de la grande disparité de 
consommation de produits animaux. La 
relation avec le niveau de revenu joue 
d’une part entre pays à l’échelle mon-
diale (Sans et Combris, 2015). Selon un 
modèle en U inversé, la consomma-
tion de viande s’infléchit à un niveau 
de revenu élevé (Vranken et al., 2014). 
Parallèlement, cette association avec 
le revenu est vraie également au sein 
des pays, entre populations plus ou 
moins favorisées. Cependant, dans un 
contexte de saturation des besoins 
protéiques et de préoccupations de 

santé et d’environnement, un autre 
type de transition nutritionnelle est 
à l’œuvre au sein de la plupart des 
sociétés développées, dont la France. 
L’inflexion de la consommation à un 
niveau de revenu élevé se traduit par 
un retournement de tendance, et la 
consommation de viande n’est plus 
le marqueur social traditionnel, liée 
positivement au statut social  : elle 
marque le pas pour les populations les 
plus éduquées et est désormais plus 
importante, pour certaines catégories 
de produits, pour les populations de 
faible statut socioéconomique.

Cet article vise à inscrire la consom-
mation française face à ces nouveaux 
enjeux. Une première partie présente 
les résultats des enquêtes actuelles de 
consommation de produits animaux à 
partir des données recueillies auprès 
des ménages, et propose un éclairage 
rétrospectif de l’évolution des sources 
de protéines sur quatre décennies. Une 
deuxième partie expose les objectifs 
publics de consommation, et suggère 
des pistes d’incitation à la réorientation 
de la consommation via des simulations 
de hausses de prix correspondant à l’in-
corporation du coût environnemental 
dont on examine les conséquences en 
termes de durabilité environnementale, 
nutritionnelle et d’équité.

1. L’évolution 
de la consommation 
de produits animaux

 � 1.1. Appréhender 
la consommation 
de produits animaux

Les données de consommation 
peuvent provenir de plusieurs sources : 
bilans FAO ou relevés directs auprès 
des consommateurs, individus ou 
ménages. Chaque source possède ses 
limites (encadré). Nous nous appuyons 
ici sur les données d’enquêtes directes. 
Concernant les produits animaux, 
elles permettent de mesurer les quan-
tités consommées, ou les dépenses 
au sein de l’alimentation à domicile. 
En outre, la disponibilité de variables 
 sociodémographiques dans les 
enquêtes rend possible l’étude des dis-
parités sociales.

a. Les apports en produits 
animaux

Les enquêtes « Individuelles Nationales 
des Consommations Alimentaires  » 
(INCA) sont la source la plus complète 
sur la consommation car elles couvrent 
l’ensemble des prises alimentaires (cf. 
encadré). L’enquête la plus récente 
réalisée en 2014-15 (INCA3) indique 
une grande hétérogénéité des taux de 
consommation et des quantités selon les 
produits considérés (tableau 1). En effet, 
on constate que pour certains produits, 
la majorité de la population n’est pas 
consommatrice sur les trois jours de rele-
vés. Cela concerne le lait, les œufs et pro-
duits dérivés, les volailles, les abats, les 
produits de la mer et les plats préparés à 
base de viandes ou poissons. En termes 
de quantités, les produits animaux repré-
sentent 26,2 % des apports caloriques, 
soit une stabilisation de la contribution 
des protéines dans la dernière décennie 
par-rapport à la précédente enquête 
INCA2 (pour les adultes : 16,9 % en 2006-
07 et 16,8 % en 2014-15). 

b. Les produits animaux 
dans le budget alimentaire

Les enquêtes Budget des Familles, 
contrairement aux enquêtes INCA, enre-
gistrent les dépenses alimentaires et les 
budgets des ménages (BDF, cf. encadré). 
Comparés aux apports caloriques, les 
produits animaux représentent une part 
importante du budget. Cette part attei-
gnait en 2011 44,7 % du budget alloué à 
l’ensemble des produits alimentaires et 
boissons non alcoolisées par les ménages 
(Enquête Budget des Familles 2011, 
INSEE), (tableau 2). Les viandes en consti-
tuent la part prédominante (51,9 %). Au 
sein de ce groupe, la consommation de 
charcuterie et abats (30,8 %), puis celle de 
bœuf (27,6 %) sont les plus importantes. 
Les produits de la mer sont devancés par 
les produits laitiers.

En revanche, ramené en termes de 
dépense par Unité de Consommation1, 
soit une méthodologie visant à com-
parer des ménages de composition 

1 L’échelle actuellement la plus utilisée (dite de 
l’OCDE), utilisée par l’INSEE, retient la pondération 
suivante : 1’Unité de Consommation (UC) pour le 
premier adulte du ménage, 0,5 UC pour les autres 
personnes de 14 ans ou plus et 0,3 UC pour les 
enfants de moins de 14 ans.
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Encadré. Sources de données sur la consommation de produits animaux.

Les bilans alimentaires de la FAO : les disponibilités

Collectés au niveau national chaque année, ils donnent une photographie détaillée de l’approvisionnement alimentaire. Le bilan alimentaire fait apparaître, pour 
chaque produit (de base ou transformé), les sources d’approvisionnement et leur utilisation. On évalue l’approvisionnement disponible au cours d’une période en 
calculant la quantité totale de denrées alimentaires produites ou importées dans un pays, corrigée en fonction des variations de stocks au cours de cette période. 
Concernant l’utilisation, on distingue les quantités exportées, celles destinées à l’alimentation animale, utilisées comme semences ou transformées par l’industrie. 
L’utilisation tient compte également des pertes au cours du stockage et du transport. Les bilans fournissent la disponibilité pour la consommation d’un produit 
alimentaire donné par habitant, obtenue en divisant la quantité de ce produit par la population qui le consomme. Les données sur les disponibilités par habitant 
sont exprimées en volume. En appliquant les coefficients pertinents relatifs à la composition des aliments, pour tous les produits (de base ou transformés) les 
quantités consommées sont également exprimées en calories, protéines et lipides. La consommation estimée par la méthode des bilans concerne donc l’ensemble 
de la consommation des ménages ordinaires (à domicile et hors domicile) et la consommation des institutions (pensionnats, hôpitaux…). Les bilans alimentaires 
sont disponibles annuellement depuis 1961 pour 22 groupes de produits animaux.

L’enquête « Consommation Alimentaire » de l’INSEE : la consommation au domicile

Réalisée auprès des ménages chaque année de 1965 à 1983, sauf en 1975 en raison du recensement de la population et une année sur deux de 1985 à 1991, 
date de l’arrêt définitif de l’enquête. Il s’agit d’enquêtes représentatives de la population des ménages ordinaires résidents en France métropolitaine. Elles ont été 
réalisées selon la même méthodologie permettant de recueillir, outre les caractéristiques sociodémographiques des ménages, l’ensemble des approvisionnements 
en produits alimentaires pour le domicile, qu’ils proviennent d’un achat, d’un cadeau reçu, d’un prélèvement sur la production du ménage (autoconsommation) 
ou sur le stock du magasin (autofourniture). Ceux-ci sont consignés manuellement dans un carnet de compte pendant sept jours consécutifs et sont classés selon 
une nomenclature de 330 produits alimentaires dont 117 sont consacrés aux produits animaux (hors plats préparés).

L’enquête « Budget des Familles » (BDF) de l’INSEE : l’ensemble des dépenses de consommation

Couvrant l’ensemble du budget des ménages, cette enquête à peu près quinquennale recueille les dépenses depuis 1978-1979 et également les quantités ali-
mentaires depuis 2005. La taille de l’échantillon représentatif est de l’ordre de 10 000 ménages. Le recueil est effectué par un carnet de compte. Les dépenses de 
consommation alimentaire sont enregistrées pendant 14 jours consécutifs jusqu’en 2006, puis sur 7 jours consécutifs en 2010-2011 par chaque membre du ménage.

Le panel de consommateurs KANTAR « Worldpanel » : les achats pour le domicile

Mis en place depuis la fin des années 1960, c’est un panel annuel qui porte sur les achats des ménages pour le domicile (l’autoconsommation et l’autofourniture ne 
sont pas prises en compte). Les méthodes d’échantillonnage et de recueil des données ont évolué, notamment en 1996 avec l’abandon des relevés d’achats manuels 
et le passage à la lecture optique à domicile pour les produits avec un code-barres. Les caractéristiques des produits sans codes-barres sont relevées à l’aide de codes 
spécifiques figurant dans un livret. Parallèlement à cette évolution, la taille des échantillons a augmenté permettant une amélioration de la représentativité de la 
population des ménages ordinaires résidents en France métropolitaine continentale, et dépasse actuellement 30 000 ménages. La nomenclature est caractérisée 
par un niveau de produits très désagrégé. En prenant l’exemple de la viande, on dispose des informations telles que l’animal, le type de préparation (à bouillir, 
braiser ou à rôtir, griller, poêler), le morceau (carré, côte, épaule, gigot…), le taux de matière grasse, le conditionnement…

L’enquête « Individuelle Nationale des Consommations Alimentaires » (INCA) : l’ensemble des prises alimentaires

Réalisée par l’ANSES tous les sept ans : en 1998-1999, 2006-2007 et 2014-2015, la troisième édition de cette enquête (INCA3) a été menée sur un échantillon de 
3 157 adultes de 18 à 79 ans et un échantillon d’enfants de 0 à 17 ans assurant la représentativité de l’ensemble des individus résidant en France métropolitaine 
continentale et vivant dans un ménage ordinaire. Cette enquête vise à connaître les consommations alimentaires individuelles effectives quels que soient les 
occasions et les lieux de consommation et à quantifier les apports nutritionnels correspondants. À la différence d’INCA2 basée sur un carnet de consommation 
de 7 jours consécutifs, l’enquête INCA3 repose sur 3 rappels de 24 h dans un souci d’harmonisation méthodologique avec les autres enquêtes européennes. Cette 
enquête génère des données de consommation sur 320 000 aliments regroupés selon une nomenclature de 44 postes dont 11 sont consacrés aux produits animaux.

L’enquête « Comportements et Consommations Alimentaires en France » (CCAF)

Réalisée par le CREDOC tous les trois ans de 2004 à 2016, la dernière édition de cette enquête a été menée durant 10 mois, d’octobre 2015 à juillet 2016 sur un 
échantillon représentatif de 1 500 ménages domiciliés en France métropolitaine, 2 500 adultes de 20 ans et plus et 1 500 enfants et adolescents de 3 à 19 ans. Elle 
comporte deux volets complémentaires : un volet comportements et attitudes et un volet consommation. Elle repose sur un questionnaire de plus de 120 questions 
et un relevé quotidien des consommations individuelles pendant 7 jours consécutifs (carnet papier et outil en ligne). Elle enregistre 1 300 produits regroupés en 
38 groupes alimentaires dont 10 sont consacrés aux produits animaux.

 familiale différente selon une échelle 
de structure de consommation estimée 
pour les dépenses totales ( alimentaires 

et non alimentaires, échelle de l’OCDE), 
le poids budgétaire des produits ani-
maux s’avère moins important et 

recule légèrement entre 2000 et 2011 
(Sans et de Fontguyon, 2008 ; Sans et 
Nichèle, 2015).

04_Caillavet.indd   133 04/10/2019   13:53:16



INRA Productions Animales, 2019, numéro 2

134 / FRANCE CAILLAVET, ADéLAïDE FADHUILE, VéRoNIqUE NICHÈLE

c. Disparités socioéconomiques 
de la consommation 
de produits animaux

À partir des données INCA, les 
quantités consommées illustrent les 
différences significatives2 sur les prin-
cipales variables socioéconomiques. 
Le genre influe à la fois sur le taux de 
consommateurs, car fromages et char-
cuterie sont consommés par une plus 
forte proportion d’Hommes, et sur la 
 quantité moyenne. En effet, les femmes 

2 À partir de tests de différence statistique 
menés sur les apports (INCA3  ; ANSES, 2017), 
ou de travaux de modélisation de la demande 
alimentaire réalisés sur les achats.

consomment en plus grande quantité 
les yaourts et fromages blancs alors que 
les hommes consomment davantage 
de fromages, de viandes hors volaille, 
de charcuterie et de poisson. Les effets 
de l’âge sont également significatifs. À 
partir de l’étude de 3 tranches d’âges 
(18-44 ans ; 45-64 ans ; 65-79 ans), on 
constate que les fromages, œufs, pois-
sons, et abats sont de plus en plus 
consommés avec l’âge. Les viandes 
hors volailles montrent un pic chez les 
45-64 ans. En termes de consommation 
moyenne, on observe des quantités 
supérieures de fromages et inférieures 
de plats à base de poisson avec l’âge.

Les enjeux sociaux autour de la 
consommation de produits animaux 
ont longtemps été importants (Grignon, 
1996) mais se transforment. La démo-
cratisation récente de cette consom-
mation constitue un trait marquant. 
En ce qui concerne la viande, les caté-
gories sociales moins favorisées sont à 
l’heure actuelle les plus fortes consom-
matrices de certains produits carnés. 
Dans l’enquête INCA3, en 2014-15, le 
niveau d’éducation est discriminant 
sur la consommation de viande hors 
volailles. Un niveau d’éducation élevé 
est associé à une plus faible proportion 
de consommateurs de viande (65,1 % 
de consommateurs chez les Bac +  4, 

Tableau 1. Taux de consommateurs, consommations journalières moyennes de produits animaux, contributions moyennes 
des groupes d’aliments aux apports en énergie (Apports Énergétiques Totaux) chez les adultes de 18 à 79 ans (INCA3, n = 2121, 
2014-15) (Source : ANSES, 2017).

Taux  
de consommateurs %

Consommation  
(seuls consommateurs)

g/jour
% Apports 

énergétiques totaux

Produits laitiers

Laits 43,7 172,3 1,5

Yaourts et fromages blancs 68,6 111,8 3,1

Fromages 80,4 38,5 4,8

Viandes

Œufs et plats à base d’œufs 31,1 40,6 1,1

Viandes hors volailles 68,3 69,2 4,2

Volailles 49,1 52,9 2,2

Charcuterie 66,9 40,9 3,3

Abats 8,0 33,7 0,3

Produits de la mer

Poissons 42,5 54,0 1,7

Crustacés et mollusques 13,8 26,9 0,2

Matières grasses animales 67,6 13,3 2,2

Plats préparés

À base de viandes 19,5 74,1 1,0

À base de poissons 13,7 67,9 0,6
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Tableau 2. Coefficients budgétaires des produits animaux (enquête Budget des Familles 2011) (Source : INSEE, calcul des 
auteurs). https://www.insee.fr/fr/statistiques/2015662?sommaire=2015691#titre-bloc-5,2014

Groupes de produits Ensemble 1er Décile  
de niveau de vie

Tous produits animaux 44,7 42,4

Viande 51,9 51,8

Viande bovine fraîche ou surgelée 27,6 28,3

Viande porcine fraîche ou surgelée 7,9 7,4

Viande ovine ou caprine fraîche ou surgelée 4,0 4,1

Viande de volaille fraîche ou surgelée 17,3 16,9

Viande séchée salée ou fumée, charcuterie et abats 30,8 31,1

Conserve de viande, produit de transformation des viandes 10,8 10,7

Autres viandes fraîches ou surgelées (cheval, lapin, gibier) 1,8 1,3

Total viande 100 100

Poissons et fruits de mer 15,7 12,7

Poissons frais 33,6 33,6

Poissons surgelés ou congelés (hors poissons panés ou cuisinés) 5,9 4,5

Fruits de mer frais ou surgelés (y compris cuits, non compris cuisinés) 22,5 18,1

Poissons et fruits de mer salés, fumés, séchés et surgelés 9,1 9,0

Conserves de poisson et de fruits de mer et plats préparés 28,7 35,5

Total poissons et fruits de mer 100 100

Lait, fromages et œufs 30,3 33,2

Fromage et lait caillé 45,0 42,4

Œufs 7,1 7,4

Lait frais, condensé, en poudre 13,9 17,2

Yaourts et produits laitiers 34,0 33,0

Total lait, fromages, œufs 100 100

Beurre 2,1 2,3

Total produits animaux 100 100

Tous produits alimentaires et boissons non alcoolisées 100 100
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contre 72,1 % chez les Primaire/collège), 
et à des quantités consommées infé-
rieures (37,1 g/jour, contre 52,8 g/jour). 
Dans l’enquête INCA2, réalisée en 2006-
07 avec une méthodologie différente, 
on relevait des quantités supérieures3 
de « volaille et gibier » et de « charcute-
rie » pour les niveaux d’éducation plus 
faibles. Quant à la PCS, elle n’induit pas 
de disparités dans l’enquête INCA3, à la 
différence des enquêtes CCAF (cf. enca-
dré et Laisney, 2013). En ce qui concerne 
les produits laitiers, le niveau d’éduca-
tion est associé positivement au taux de 
consommation chez les adultes, et aux 
quantités consommées pour les caté-
gories de yaourts et fromages blancs et 
pour les fromages. En revanche le lait 
est davantage consommé par les per-
sonnes ayant un niveau d’étude faible.

À partir des données BDF qui couvrent 
les achats pour la consommation au 
domicile, les travaux soulignent l’in-
fluence du niveau de revenu par Unité 
de Consommation (UC) du ménage, sa 
composition, l’âge du chef de ménage 
et le niveau d’éducation. Revenu et âge 
ont un effet positif sur les quantités 
achetées et les dépenses. En revanche 
l’effet de l’éducation est plus fluctuant 
selon les produits : il peut être négatif 
ou non significatif sur la viande, et éga-
lement non significatif sur les fromages 
(Combris, 2003 ; Sans et al., 2015).

Cependant, les données BDF 
montrent que, si le montant en valeur 
absolue des dépenses suit l’élévation du 
niveau de vie, la structure des dépenses 
varie peu. Les 10 % de ménages les plus 
pauvres (1er décile de niveau de vie) 
ont une structure du budget similaire 
à l’ensemble de la population en ce 
qui concerne les viandes. En revanche, 
la part supérieure accordée aux pro-
duits laitiers est compensée par le 
poids moindre des produits de la mer 
(tableau 2)

Ces caractéristiques et disparités de 
la consommation sont à replacer dans 
l’évolution de la structure des achats 

3 Différences statistiquement significatives, 
ajustées sur l’âge et le sexe. La consommation 
de « viande » (hors volaille et abats) montre aussi 
des quantités supérieures mais le test n’est pas 
significatif.

lors des décennies précédentes. Un 
travail fin sur les achats pour le domi-
cile éclaire les enjeux nutritionnels 
portés par le rôle des protéines dans 
l’alimentation.

 � 1.2. Achats de produits 
animaux et apports 
en protéines : une analyse 
en longue période

Étudier l’évolution de longue période 
de la consommation nécessite des 
séries de données homogènes. Les 
bilans alimentaires de la FAO couvrent 
plusieurs décennies et ont donné lieu à 
des analyses agrégées (cf. chapitre 1 de 
Dumont et Dupraz, 2016). En revanche, 
des données continues de relevés de 
consommation n’existent pas à l’heure 
actuelle en France sur plus de 20 ans (cf. 
encadré). Un travail original a été mené 
pour harmoniser les deux principales 
sources de données d’achat (Enquêtes 
de Consommation Alimentaire de l’IN-
SEE et Kantar Worldpanel, cf. encadré), 
et constituer des séries de 1969 à 2010 
(Létoile et al., 2014). À partir des décla-
rations des ménages, on peut observer 
les évolutions de la consommation au 
domicile de différents produits ani-
maux sur quatre décennies sur la base 
des moyennes/tête, puis calculer leur 
contenu nutritionnel grâce à la table 
de conversion CIQUAL. On mesure ainsi 
dans un premier temps l’évolution de la 
contribution des produits animaux au 
niveau moyen. Dans un second temps, 
les déviations des quantités/tête sont 
présentées d’une part selon le revenu, et 
d’autre part selon le niveau d’éducation.

a. Évolution de la contribution 
calorique des produits 
animaux

Globalement, les quantités achetées 
ont évolué fortement depuis plusieurs 
décennies, et ce pour l’ensemble des 
produits alimentaires (Nichèle et al., 
2008). Parallèlement la ration calorique 
a elle-même évolué. Sur la période 1969-
2010, elle est d’abord décroissante, 
puis une tendance à l’augmentation 
est observée à partir de 2003 (Caillavet 
et al., 2018). Afin de corriger l’évolu-
tion de la consommation des produits 
animaux de l’effet de la variation de la 
quantité globale de l’alimentation au 
domicile, les indicateurs nutritionnels 

ramènent les quantités à la ration stan-
dard de 2 000 kcal. On mesure ainsi la 
contribution des produits animaux à la 
ration calorique, indépendamment de 
la variation en quantité de cette ration.

D’une manière générale, depuis les 
années 2000 on assiste à la forte éro-
sion de nombreux produits et à l’essor 
de nouvelles catégories. Au niveau des 
produits animaux, les évolutions sont 
synthétisées dans la figure 1 présen-
tant les quantités achetées par tête par 
grand groupe de produits (exprimées 
en g pour 2 000 kcal achetées) : viande, 
poisson, œufs (A)  ; charcuterie, plats 
préparés (B) ; lait (C) ; yaourts, fromage, 
desserts lactés (D)  ; beurre, crème et 
margarine (E).

• Viandes

La principale contribution aux 
achats provient des viandes fraîches. 
Globalement, celles-ci ont forte-
ment décru depuis 40 ans (de 106,8 
à 76,4 g/2  000 kcal) (figure 1-A). 
Inversement, l’augmentation des achats 
de charcuterie (20,0-22,9 g/2 000 kcal) 
et l’apparition des plats préparés (0,5-
47,3 g/2 000 kcal entre 1973 et 2010) 
sont observées (figure 1-B).

• Produits laitiers

Globalement on constate une 
croissance de cette catégorie sur la 
période. Relevées seulement à partir 
de 1976, les quantités achetées de lait 
entier ont très fortement décru (114,0-
7,5 g/2  000  kcal), alors que celles de 
lait demi-écrémé et de lait écrémé ont 
augmenté (26,8-113,2 g/2  000 kcal) 
(figure 1-C). Tous les autres produits 
laitiers ont progressé. Les achats de fro-
mage, et en particulier ceux de yaourts, 
ont progressé (29,2-53,7 g/2 000 kcal et 
19,3-50,0 g/2 000 kcal, respectivement) 
(figure 1-D).

• Graisses animales

Dans un contexte global de diminu-
tion des achats de graisses (végétales et 
animales) depuis 1969, le beurre a for-
tement diminué (21,9-9,1 g/2 000 kcal), 
alors que pour la crème et la marga-
rine la tendance est croissante (6,2-
13,6 g/2 000 kcal) (figure 1-E).
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Ainsi on observe un transfert des 
aliments entre produits bruts et trans-
formés, qui est une tendance de fond 
visible sur l’ensemble de l’alimenta-
tion française (Caillavet et al., 2018) 
ainsi que dans les études concernant 
d’autres pays (sur le Canada Moubarac 
et al., 2014)  ; (sur le Brésil Monteiro 
et al., 2013)  ; (sur la Suède Juul et 

Hemmingsson, 2015). Cette tendance 
se traduit, en ce qui concerne les pro-
duits animaux, par des mouvements 
de substitution à l’intérieur de ces caté-
gories (viandes fraîches vs charcuterie 
et plats préparés  ; lait vs yaourts, fro-
mage et desserts lactés), et ce y com-
pris à des niveaux de désagrégation 
assez fins, comme le lait entier vs laits 

moins  chargés en graisses. Le lait entier 
représentait la principale catégorie de 
lait acheté jusqu’en 1981 puis a été 
remplacé par les laits écrémé et demi-
écrémé (passant de 58,6 % des achats 
en 1981 à 6,2 % en 2010).

Ces variations importantes dans 
la structure des achats de produits 

Figure 1. Évolution des achats de produits animaux 1969-2010 (en g/2 000 kcal) (Sources : Enquêtes de consommation 
alimentaire de 1969 à 1991 et Kantar « Worldpanel » de 1989 à 2010 incluant des changements de méthodologies).
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Chaque graphique utilise les deux sources de données. Chaque source de données et changement de méthodologie sont restés identifiables, d’où la représentation 
de plusieurs segments pour chaque groupe d’aliments considéré (pour les aspects techniques de convergence des séries, se reporter à Létoile et al., 2014).
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 animaux ont affecté les apports en 
protéines sur la période. La contribu-
tion calorique des protéines dans l’ali-
mentation au domicile a crû (passant 
de 13,6 à 15,7 %). En outre, au sein des 
protéines, la prédominance des proté-
ines animales s’est renforcée (64,3 % en 
1970 ; 67,6 % en 2010), soit un passage 
de 48 g à 53 g/2 000 kcal.

b. Apports en protéines : 
évolution des disparités 
socioéconomiques

Pour appréhender les disparités, les 
déviations à la moyenne des quanti-
tés achetées ont été calculées d’une 
part selon le revenu du ménage, et 
d’autre part selon le niveau d’éduca-
tion de la personne de référence du 
ménage (Caillavet et al., 2017). Les 
disparités entre niveaux de revenu ou 
entre niveaux d’éducation sont ainsi 
observées sans prendre en compte 
les interactions entre ces 2 variables. 
L’évolution de long terme est appré-
hendée par les indicateurs suivants sur 

4 décennies : la contribution des proté-
ines à la ration calorique (figure 2) et la 
densité nutritionnelle en protéines ani-
males (figure 3), soit la teneur en nutri-
ments ramenée à la ration standard de 
2 000 kcal/jour.

• Selon le revenu (1971-2010)

On trouve des disparités importantes 
selon le revenu. Il s’agit ici du revenu du 
ménage, corrigé par unité de consom-
mation, pour permettre la comparaison 
entre ménages de composition familiale 
différente. Ces disparités concernent les 
apports en protéines, mais plus encore 
les apports en protéines animales. En 
1971, les ménages les plus riches (quar-
tile de revenu le plus élevé) sont au-des-
sus de la moyenne en ce qui concerne 
la contribution des protéines totales 
(+  11,2  %) mais cet écart est encore 
supérieur pour les  protéines animales 
(+  20,1  %), alors que les ménages les 
plus pauvres (quartile de revenu le plus 
faible) sont au-dessous de la moyenne 

pour la contribution des protéines 
(– 6,3 %) comme pour les protéines ani-
males (– 12,2 %) (figure 2-A et figure 3-A).

Ces disparités s’amenuisent avec le 
temps, notamment pour les protéines 
totales (+  3,3  % et –  2,9  %), mais on 
constate qu’elles demeurent pour les 
protéines animales en 2010 supérieures 
à la moyenne pour le quartile de revenu 
le plus élevé (+ 4,4 %) et inférieures à la 
moyenne pour le quartile de revenu le 
plus faible (– 4,1 %).

• Selon l’éducation (1978-2010)

Cette variable n’est disponible dans 
les séries qu’à partir de 1978. Il s’agit du 
niveau d’éducation de la personne de 
référence du ménage, découpé en plu-
sieurs tranches : niveau primaire (école 
primaire, certificat d’études primaires) ; 
niveau d’études secondaires (collège, 
BEPC, BE, BEPS, CEP, CAP, BEP, lycée sans 
obtention du baccalauréat)  ; niveau 
BAC (baccalauréat général, technique 

Figure 2. Déviations par rapport à la moyenne de la contribution des protéines aux apports énergétiques selon le revenu 
(A) et l’éducation (B).
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Niveau de revenu : Q1 : 1er quartile de revenu familial par unité de consommation, Q2 : 2e quartile, Q3 : 3e quartile, Q4 : 4e quartile.
Niveau d’éducation de la personne de référence du ménage : L1 : niveau primaire (école primaire, certificat d’étude primaire) ; L2 : niveau d’études secondaires 
(collège, BEPC, BE, BEPS, CEP, CAP BEP, lycée sans obtention du baccalauréat) ; L3 : niveau BAC (baccalauréat général, technique et professionnel, brevet supérieur, 
brevet de technicien, brevet de maîtrise) ; L4 : niveau d’étude supérieur au BA.
Exemple de lecture pour le 1er quartile de revenu en 1971 : la contribution des protéines aux apports énergétiques du 1er quartile de revenu est inférieure à 
la moyenne de 6 %.

Figure 3. Déviations par rapport à la moyenne de la densité nutritionnelle en protéines animales selon le revenu (A) et 
l’éducation (B). (Voir légende figure 2).
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et  professionnel, brevet supérieur, bre-
vet de technicien, brevet de maîtrise) ; 
niveau d’études supérieur au BAC.

Les disparités observées en 1978 
vont dans le même sens que selon la 
variable de revenu, avec une amplitude 
plus grande. Les ménages dans lequel 
le chef de famille est plus éduqué ont 
une contribution des protéines totales 
supérieure à la moyenne (+ 8,8 %) mais 
l’écart est plus marqué (+ 16,1 %) pour 
la densité nutritionnelle en protéines 
animales, alors que les ménages dans 
lequel le chef de famille est le moins 
éduqué sont en-dessous de la moyenne 
pour les protéines (– 6,6 %) et pour les 
protéines animales (– 11,5 %).(figure 2-B 
et figure 3-B). Cependant l’évolution 
temporelle se distingue complètement 
de celle selon le revenu, car on observe 
la disparition des écarts concernant les 
protéines, et on décèle même un ren-
versement de tendance pour les proté-
ines animales dans les séries récentes 
à partir de 2002 avec un écart inférieur 
à la moyenne pour les plus éduqués 
(– 2,9 %) et en 2010 (– 2,6 %), alors que 
pour les moins éduqués, on observe 
respectivement +  5,1  % et +  1,9  % 
par-rapport à la moyenne.

Les produits animaux ont été une 
source de différentiation sociale forte 
comme le montrent les écarts par 
niveau de revenu ou d’éducation. 
On assiste cependant à une certaine 
convergence des comportements de 
consommation au début du XXIe siècle. 
Ce résultat préfigure bien l’inversion 
de tendance qui s’exprime à l’heure 
actuelle par la moindre consommation 
des catégories les plus éduquées pour 
certains types de produits carnés.

2. Réorienter 
la consommation 
de produits animaux 
et les sources 
de protéines : perspectives

Les chiffres actuels montrent l’im-
portance des produits animaux dans 
la consommation et l’évolution des 
apports en protéines sur les dernières 
décennies attestent la croissance 
continue des protéines animales. Cette 

évolution n’est favorable ni sur le plan 
nutritionnel au-delà d’un certain seuil, 
ni sur le plan environnemental. D’où la 
nécessité de modifier les comporte-
ments des consommateurs face à l’im-
portance des enjeux. Outre l’éducation 
et la diffusion des recommandations 
nutritionnelles et environnementales, 
les recherches technologiques et la 
science des aliments s’orientent vers 
le développement de produits alimen-
taires avec des protéines de substitu-
tion. Enfin, les mesures budgétaires 
sont un moyen parmi d’autres pour 
privilégier des options durables. À l’ins-
tar d’autres secteurs, la réallocation du 
budget vers des régimes alimentaires 
plus vertueux peut être favorisée par 
des taxes carbone4. Le  renchérissement 
du coût de certains produits peut 
constituer un signal et une incitation 
pour les consommateurs, en modifiant 
les prix relatifs des différents biens.

Dans ce but, de nombreuses études 
scientifiques simulent l’impact de taxes 
sur l’alimentation pour répondre en par-
ticulier aux objectifs de consommation 
prônés par les recommandations nutri-
tionnelles et/ou environnementales. 
Certains produits animaux sont parti-
culièrement concernés par l’application 
d’une taxe carbone, visant à incorporer 
le coût environnemental de l’alimen-
tation, dans la mesure où ils sont plus 
émetteurs de gaz à effet de serre que 
la moyenne (par exemple Wirsenius 
et al., 2011  ; Briggs et al., 2013  ; Sall 
et Gren, 2015  ; Caillavet et al., 2016  ; 
Chalmers et al., 2016  ; Bonnet et al., 
2018 ; Caillavet et al., 2019). Ces travaux 
montrent des effets positifs de réduc-
tion des émissions environnementales. 
En revanche, la compatibilité avec les 
objectifs nutritionnels n’est pas toujours 
appréhendée ou obtenue. En effet, les 
produits carnés apportent aussi des 
nutriments intéressants (Tomé, 2009). 
Enfin, une hausse de prix affecte le 
budget alimentaire et ce, de manière 

4 L’approche méthodologique présentée dans 
cet article se différencie des modèles d’équilibre 
général, développés notamment dans le secteur 
de l’énergie. Ceux-ci considèrent les interactions 
entre les différents secteurs en amont ainsi que 
les échanges internationaux mais ne peuvent tenir 
compte des effets individuels sur les ménages des 
politiques (Dumont et al., 2016).

plus forte pour les ménages les plus 
pauvres, puisque ceux-ci consacrent 
une part supérieure de leurs dépenses 
à l’alimentation. En outre, ils peuvent se 
montrer plus sensibles aux variations de 
prix (Green et al., 2013). Les effets néga-
tifs de telles mesures sur le bien-être de 
ces consommateurs doivent donc être 
pris en compte.

Pour éclairer les interrelations entre 
ces différentes dimensions et la com-
plexité des arbitrages, nous présentons 
ici une simulation de l’impact de hausses 
de prix sur différents groupes de pro-
duits animaux en utilisant des données 
françaises. Les conséquences sont 
estimées dans les trois domaines qui 
fondent la durabilité. L’environnement 
est appréhendé par les pollutions de 
l’air et de l’eau, la santé par l’adéquation 
aux recommandations nutritionnelles, 
le bien-être par la variation du pouvoir 
d’achat. En outre, les calculs sont menés 
pour différents niveaux de revenu fami-
lial et classes d’âge du chef de ménage. 
On sait en effet que l’incidence des 
pathologies liées à la nutrition est supé-
rieure chez les populations plus défavo-
risées (Mackenbach et al., 2008).

 � 2.1. Recommandations 
nutritionnelles 
et environnementales 
sur les produits animaux 
et les sources de protéines

La prise de conscience des instances 
publiques en France de ces grands 
enjeux s’est traduite par la diffusion 
d’objectifs pour la consommation, en 
particulier pour les produits animaux.

Les recommandations nutritionnelles 
font partie des politiques publiques 
depuis plusieurs décennies. Le Plan 
National Nutrition-Santé (PNNS), éma-
nant du Ministère de la Santé et en 
vigueur depuis 2000, établit des objec-
tifs chiffrés de consommation par grand 
groupe d’aliments. Ces repères sont 
les supports des messages qui sont 
déclinés dans différents supports de 
communication.

Il faut souligner que la dernière édi-
tion de ce programme comporte une 
révision à la baisse des objectifs de 
consommation de produits animaux. 
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En effet le plan en cours (PNNS, 2017) 
(HCSP, 2017) inscrit dans ses choix 
d’« apporter une vigilance particulière à 
la convergence entre les dimensions nutri-
tionnelles et environnementales de l’ali-
mentation lors de l’établissement définitif 
des repères de consommation ». Pour les 
produits animaux et les légumineuses 
sources de protéines végétales, il s’agit 
des repères présentés dans le tableau 3. 
Pour la première fois par-rapport aux 
plans précédents apparaît une limita-
tion pour la viande : un seuil maximal 
de 500 g/semaine par personne pour 
la viande hors volaille, et de 150 g/
semaine pour la charcuterie. Par rap-
port aux standards internationaux, ces 
objectifs sont très en deçà de la limite 
fixée dès 2007 par le Fonds Mondial 

de Recherche sur le Cancer à 300 g/
semaine par personne (poids cuit). Cela 
concerne les viandes de bœuf, mouton, 
chèvre, cheval.

Par ailleurs, le PNNS recommande 
désormais la consommation de deux 
produits laitiers par jour (vs trois dans 
les PNNS précédents). Enfin, il intro-
duit pour la première fois un objectif 
de consommation de légumineuses 
sources de protéines végétales (au 
moins deux portions par semaine, soit 
200 g).

Dans une optique environnementale, 
le Ministère de l’Environnement a fixé 
un objectif de réduction de la consom-
mation de viande de 10 % à l’horizon 

2030 (ADEME (Agence de l’Environ-
nement et de la Maîtrise de l’Énergie), 
2014).

 � 2.2. Le poids 
environnemental 
et nutritionnel des achats 
de produits animaux

Les quantités achetées issues des 
panels Kantar sont converties en équi-
valents nutritionnels par le biais de 
tables de conversion CIQUAL, et en 
potentiel d’émissions. Les achats des 
ménages ont ainsi pu être exprimés en 
poids selon divers indicateurs.

L’impact environnemental a été éva-
lué selon 3 critères – émissions de GES 

Tableau 3. Repères nutritionnels du PNNS, 2017 pour les produits d’origine animale et les sources de protéines (Source : 
HCSP, 2017).

Groupe alimentaire Repère principal Données complémentaires

Produits laitiers :  
Lait, yaourts, 
fromages et produits 
laitiers présents dans 
les produits cuisinés

Deux produits laitiers par jour

– Les tailles de portion recommandées sont : 
150 mL de lait, 125 g de yaourt, 30 g de fromage.
– Le nombre de produits laitiers pourra s’élever 
à trois par jour lorsque les tailles de portions sont 
plus faibles
– Privilégier les fromages les plus riches en 
calcium et les moins gras
– Compte tenu des risques liés aux contaminants, 
veiller à varier les produits laitiers

Viande et volaille Limiter la consommation de viande « rouge »* et 
privilégier la consommation de volaille

Pour les amateurs de viande « rouge »*, limiter 
la consommation à 500 g/semaine maximum

Poisson 
et fruits de mer Deux fois par semaine

– Dont un poisson gras
– Varier les espèces et les lieux 
d’approvisionnement (en particulier pour 
les grands consommateurs), afin de limiter 
l’exposition aux contaminants

Charcuterie Limiter la consommation
– Pour les amateurs, ne pas dépasser  
150 g/semaine
– Au sein de ce groupe, privilégier le jambon blanc

Matières grasses 
ajoutées

– Éviter les consommations excessives.
– Privilégier les huiles de colza et de noix (riches 
en acide alpha-linolénique) et l’huile d’olive sans 
augmenter la quantité habituelle de matières 
grasses ajoutées

– Par rapport aux huiles pauvres en ALA (dont les 
huiles de tournesol, arachide)
– Les matières grasses animales sont à réserver 
à un usage cru ou tartinable et en quantité limitée

Légumineuses Au moins deux fois par semaine Les légumineuses peuvent être considérées 
comme des substituts des viandes et volailles

* boeuf, porc, veau, mouton, chèvre, cheval, sanglier, biche.
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et changement climatique (CO2eq), 
acidification de l’air (SO2eq) et eutro-
phisation (eqN). Les évaluations sont 
fondées sur une analyse de cycle de 
vie (Greenext, avec la méthodologie de 
Goedkoop et al., 2008)5.

Le contenu en caractéristiques nutri-
tionnelles comprend notamment l’éner-
gie (calories), les protéines animales, et 
un score d’adéquation à la recomman-
dation nutritionnelle : le MAR (« Mean 
Adequacy Ratio »). Ce dernier indicateur 
est calculé pour une consommation 
normalisée de 2 000 kcal/jour, en utili-
sant 18 nutriments6, la valeur théorique 
de 100 % illustre une alimentation de 
haute qualité. Il est associé positive-
ment à d’autres indices de qualité ali-
mentaire et à des indicateurs de santé 
(Madden et al., 1976).

5 Ces données permettent de prendre en 
compte les différents stades de production 
dans l’évaluation de l’impact environnemental 
des aliments, afin d’évaluer les émissions « de la 
fourche à la fourchette ». Les données d’Agribalyse 
ne couvrent pas encore la partie « consommation » 
et s’arrêtent à la sortie de ferme, ne permettant pas 
de couvrir l’intégralité des aliments.
6 Les nutriments pris en compte dans le calcul 
du MAR sont les suivants : protéines, fibres, retinol, 
beta-carotène, vitamine B1, vitamine B2, vitamine 
B3, vitamine B5, vitamine B6, vitamine B9, vitamine 
B12, vitamine C, vitamine D, vitamine E, calcium, 
potassium, fer et magnésium.

En termes de dépenses pour l’ali-
mentation au domicile, les produits 
animaux représentent une part budgé-
taire de 41,7 % pour 34,1 % des calories 
et 71,3 % des protéines. Le poids dans 
les émissions de GES et dans l’eutrophi-
sation est proche (respectivement 40,6 
et 40,5 %). En revanche la contribution 
des produits animaux à l’acidification 
atteint 68,5 % (tableau 4).

 � 2.3. Effet d’une hausse 
des prix des produits 
animaux

Sous les hypothèses de la micro-éco-
nométrie de la demande (voir Deaton, 
2016 pour une récente revue de cette 
littérature), un système de demande 
prenant en compte l’ensemble des 
achats pour l’alimentation au domi-
cile est modélisé (Caillavet et al., 2016). 
Cette méthode permet de simuler les 
effets d’une variation de prix sur cer-
tains produits en tenant compte d’éven-
tuels reports de consommation entre 
groupes, et notamment entre produits 
animaux et produits végétaux (Caillavet 
et al., 2016, 2019).

Plusieurs scénarios sont étudiés, fai-
sant varier le principe de taxation selon 
que le taux de taxe est proportionnel ou 
non aux émissions de GES, ainsi que le 
périmètre des produits visés par la taxe. 

Les scénarios sont évalués au regard de 
la compatibilité des résultats environ-
nementaux (réduction des émissions), 
nutritionnels (amélioration ou absence 
de dégradation de la qualité de l’ali-
mentation globale) et de l’incidence sur 
le pouvoir d’achat et sur les inégalités 
sociales.

Une première approche simule une 
augmentation de 20 % du prix des ali-
ments à base de produits animaux (scé-
narios 1A et 1B). Cette valeur, issue de la 
littérature nutritionnelle, a été montrée 
comme nécessaire pour obtenir des 
effets favorables sur la santé (Mytton 
et al., 2012).

Le scénario 1A privilégie les aspects 
environnementaux de la durabilité des 
aliments. Ainsi tous les produits à base 
de produits animaux sont concernés. 
L’augmentation concerne les viandes, 
les poissons, les graisses animales, les 
fromages et autres produits laitiers ainsi 
que les plats préparés.

Le scénario 1B tient également 
compte des aspects nutritionnels de 
ces produits et l’augmentation exclut 
poissons et les produits laitiers autres 
que les fromages, plus vertueux en 
termes nutritionnels, en particulier en 
ce qui concerne leur teneur en matières 
grasses.

Tableau 4. Part représentée par les produits animaux dans l’alimentation à domicile : budget, indicateurs environnemen-
taux et nutritionnels (Les dessert pouvant contenir des protéines animales ne sont pas inclus) (Source : Kantar, 1998-2010 ; 
Caillavet et al., 2016).

Catégories Part 
Budgétaire CO2eq SO2eq Neq Calories Protéines Protéines 

animales

Bœuf 8,7 % 21,6 % 39,2 % 16,0 % 3,3 % 13,5 % 16,9 %

Autres viandes fraiches 5,9 % 5,2 % 9,8 % 10,9 % 3,6 % 11,8 % 15,5 %

Charcuteries 4,7 % 4,5 % 7,3 % 8,4 % 2,5 % 5,9 % 7,6 %

Graisses d’origine animales 2,7 % 6,3 % 9,9 % 4,1 % 7,1 % 1,0 % 1,4 %

Fromage 7,9 % 0,8 % 1,2 % 0,4 % 7,9 % 15,6 % 19,6 %

Yaourt, autres produits laitiers 6,2 % 0,2 % 0,2 % 0,1 % 8,5 % 16,9 % 22,1 %

Poissons et produits de la mer 5,6 % 2,0 % 0,9 % 0,6 % 1,2 % 6,5 % 8,6 %

Total produits animaux 41,7 % 40,6 % 68,5 % 40,5 % 34,1 % 71,3 % 91,7 %
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Une deuxième approche simule les 
effets d’une taxe carbone sur l’alimenta-
tion (scénarios 2A et 2B), i.e. des taux de 
taxation proportionnels aux émissions 
de GES (en CO2eq), Caillavet et al., 2019. 
Le taux de taxe est obtenu sur la base 
des émissions de chaque catégorie de 
produits, et le coût du carbone retenu. 
Dans le cas français, il a été évalué par 
le rapport Quinet (2009) pour répondre 
aux objectifs de neutralité carbone à 
l’horizon 2050 fixés par la Communauté 
Européenne. Deux scénarios visant les ali-
ments sources de protéines comme levier 
d’action sont concernés : l’un de taxation 
pure, l’autre de taxation/subvention dans 
une optique de neutralité budgétaire du 
point de vue de l’État. Pour chacun de ces 
scénarios, on utilise deux coûts carbone 
(56 et 140 euros/tCO2eq) correspondant 
à des horizons temporels différents de 
réduction des GES. Les résultats d’une 
taxe de140€/t eqCO2 sont présentés dans 
la section suivante.

Le scénario 2A vise les mêmes caté-
gories que le scénario 1A (viande de 
bœuf, autres viandes, charcuterie, fro-
mage7). Les taux de taxation varient 
entre 19,4 % pour la viande de bœuf 
et 10,7 % pour le fromage avec un coût 
carbone de 140 euros/t.

Le scénario 2B redistribue le revenu 
généré par la taxation du scénario 2A 
par des subventions visant deux caté-
gories de produits riches en protéines 
végétales. Ce choix est motivé par une 
double optique, nutritionnelle (com-
pensation protéinique) et de bien-être 
du consommateur (compensation bud-
gétaire). Cela induit une subvention de 
14,9 % pour les fruits et légumes frais 
et 4,5 % pour les féculents (respective-
ment 15,3 % et 28,9 % des apports en 
protéines végétales).

 � 2.4. Résultats : impacts 
environnementaux, 
nutritionnels 
et distributionnels

Les résultats mettent en évidence 
que, d’une manière générale, les 
consommateurs sont sensibles aux 

7 Le scénario 2A, contrairement au scénario 1A, ne 
concerne pas les plats préparés.

variations de prix des produits d’ori-
gine animale, et une augmenta-
tion de prix les inciterait à limiter la 
consommation de ces produits. Ces 
modifications des achats alimentaires 
influencent le niveau des émissions 
de GES mais aussi la teneur de l’ali-
mentation en nutriments essentiels. 
L’adéquation aux recommandations 
nutritionnelles a été évaluée en fonc-
tion de la proximité ou de l’éloigne-
ment des comportements par rapport 
aux recommandations du PNNS pour 
juger des variations concomitantes 
de la qualité nutritionnelle. Les varia-
tions de la dépense alimentaire des 
ménages sont également mesurées.

Lorsque les prix de tous les produits 
à base de produits animaux enre-
gistrent une hausse de 20 % (scénario 
1A), on observe une réduction des 
émissions de CO2 de 7,5 %, soit 99 kg 
équivalent CO2 / an et par ménage 
(figure 4). Cette valeur est proche des 
émissions produites par un trajet de 
700 km avec une berline de cylindrée 
moyenne. Les indicateurs relatifs à 
l’acidification de l’air (– 14,5 % pour 
SO2) et à l’eutrophisation (– 8,4 % pour 
N) diminuent également. Cependant, 
le score nutritionnel MAR s’en trouve 
dégradé. Lorsque les poissons et les 
produits laitiers autres que le fro-
mage sont exclus de cette hausse 
des prix (scénario 1B), on constate, 

au contraire, que la qualité de 
 l’alimentation s’améliore via le MAR 
tandis que l’impact environnemental 
des produits animaux est toujours à 
la baisse (– 7,0 % pour CO2, – 13,2 % 
pour SO2 et – 6,6 % pour N).

Avec une taxe carbone sur l’alimen-
tation proportionnelle aux émissions 
(scénarios 2A et 2B), logiquement, 
nous confirmons les tendances des 
scénarios 1A et 1B. Néanmoins nous 
trouvons des effets moindres sur les 
réductions des émissions si la taxe 
porte uniquement sur les produits 
d’origine animale les plus émetteurs 
de GES (– 5,5 %, scénario 2A).

Si dans tous les scénarios l’alimenta-
tion pollue moins, dans deux situations 
la qualité nutritionnelle est dégradée 
(1A et 1B) mais peut être améliorée en 
excluant de la taxation les produits ani-
maux les plus intéressants sur le plan 
nutritionnel (1B), ou en subvention-
nant les produits sources de protéines 
 végétales (2B).

L’impact sur le pouvoir d’achat 
dépend notamment du nombre de 
catégories visées par la taxe. Au sein 
des scénarios de taxation à taux fixe, 
le scénario 1B limite la perte dans le 
budget alimentation à 4 %, soit l’équi-
valent de 61 euros/an et par ménage. 
C’est aussi l’ordre de grandeur de la 

Figure 4. Impact de la hausse des prix des produits par scénario sur les indicateurs 
environnementaux, nutritionnels et le coût de l’alimentation (en % de variation 
par rapport à la situation initiale).
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taxe proportionnelle aux émissions 
(2A). Les résultats de nos simulations 
peuvent être mis en perspective avec 
une autre étude de simulation sur don-
nées françaises avec une approche 
méthodologique différente. Dans 
Bonnet et al. (2018), la compatibilité 
environnement/nutrition est évaluée 
positivement à travers les réduc-
tions d’émissions et les variations 
de quelques nutriments comme la 
diminution du cholestérol, et la perte 
de bien-être du consommateur est 
confirmée.

Enfin, les effets sur les inégalités 
peuvent être appréhendés à travers les 
effets d’âge et de revenu (scénarios 1A 
et 1B) et dans le scénario de taxation/
subvention (2B).

Les effets d’âge et de revenu ont été 
étudiés dans le scénario à taux fixe 
(tableau 5).

Les mêmes indicateurs ont été 
calculés selon 4 classes de revenu 
et 4 classes d’âge de la personne de 
 référence (Caillavet et al., 2016). Le 
tableau 5 présente les résultats de 
la classe la plus riche (Aisés) et de la 
plus pauvre (Modestes) pour les deux 
classes d’âge intermédiaires, les 31-45 
et 46-60 ans, correspondant à l’essen-
tiel de la population active. En ce qui 
concerne les effets d’âge, on observe 
pour les deux classes de revenu les 
mêmes tendances à la moindre réduc-
tion des émissions et à un gain supé-
rieur de qualité nutritionnelle avec 
l’âge, accompagné d’une plus forte 
réduction des protéines animales. Ces 
résultats confirment les disparités de 
comportements alimentaires consta-
tées dans l’étude INCA3.

En ce qui concerne les effets de 
revenu, on observe que la taxe à taux 
fixe est régressive dans la mesure où 
elle montre que cette taxe induit des 
pertes en pouvoir d’achat alimentaire 
plus élevées pour les ménages à faible 
revenu, en particulier ceux dont la per-
sonne de référence est âgée de 31 à 
45 ans. On notera que la diminution 
des protéines animales est plus faible 
chez les ménages modestes. Ainsi les 
scénarios à taux fixes ne permettent 
pas d’obtenir une réelle réduction des 

inégalités nutritionnelles entre les 
ménages. Dans le cas des scénarios à 
taxation proportionnelle, ce n’est pas 
non plus le cas. Calculés à partir d’ef-
fets individuels, les résultats montrent 
que l’incidence de la taxation (en % par 
rapport au revenu) est plus forte pour 
les ménages les plus pauvres. Plus inat-
tendu, si la subvention (scénario 2B) 
n’influence pas le budget alimentaire 
des ménages en moyenne, ce scénario 
met pourtant en évidence des effets 
indésirables pour les ménages les plus 
modestes avec une augmentation 
de la part de la dépense alimentaire 
par rapport à leur revenu, alors que 
cette part diminue pour les ménages 
les plus aisés. Ainsi, ce type d’instru-
ment ne permet pas de neutraliser 
les effets régressifs d’une politique 
fiscale à revenu neutre sur l’alimen-
tation. Cela suggère d’accompagner 
cette politique publique de mesures. 
Concrètement, des mesures ciblant les 
ménages défavorisés, par exemple par 
la distribution de coupons concernant 
les aliments sources de protéines végé-
tales iraient dans le bon sens.

Au vu des enjeux actuels, l’incorpora-
tion des coûts environnementaux des 
aliments paraît un signal incontour-
nable, et concerne les produits ani-

maux en première ligne. Cependant, 
il est important de souligner que la 
réorganisation du budget alimentaire 
utilisant la taxation différenciée des 
aliments sources de protéines (sub-
vention sur les aliments sources de 
protéines végétales vs taxes sur les ali-
ments sources de protéines animales), 
est favorable pour la compatibilité 
environnement/nutrition, peut être 
menée à coût constant pour l’État, 
mais pénalise une partie des ménages. 
De ce fait, elle ne peut être conçue sans 
un rééquilibrage du budget pour les 
ménages défavorisés par des mesures 
ciblées, telles que des coupons fruits et 
légumes et légumineuses par exemple. 
Par ailleurs, elle doit être soutenue par 
des politiques d’information utilisant 
prioritairement l’éducation nutri-
tionnelle à l’école, dès le processus 
de formation des  préférences des 
consommateurs et dans un cadre non 
stigmatisant.

Les études simulant différentes 
politiques fiscales impactant directe-
ment les consommateurs supposent 
des structures de consommation et 
d’offre données. Or, les politiques 
d’offre, telles que la reformulation des 
produits, ont un rôle à jouer, dont les 
enjeux sont présentés en particulier 

Tableau 5. Effets d’une hausse de prix de 20 % dans différentes classes de revenu 
et d’âge dans le scénario 1B (en %).

Effets

Classes de revenu*

Modestes Aisés

31-45 ans 46-60 ans 31-45 ans 46-60 ans

CO2 – 7,41 – 6,74 – 7,05 – 6,59

SO2 – 13,54 – 12,98 – 13,40 – 12,74

N – 6,85 – 6,30 – 6,87 – 6,41

« Mean Adequacy Ratio » + 1,12 + 1,14 + 1,10 + 1,12

Protéines – 7,30 – 7,79 – 8,23 – 8,79

Protéines animales – 8,36 – 9,16 – 9,70 – 10,47

Pouvoir d’achat alimentaire – 2,76 – 2,03 – 1,65 – 1,88

*Les classes de revenu sont définies par Kantar selon des critères de revenu et de composition familiale 
(Caillavet et al., 2016, Kantar « Worldpanel »).
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dans Réquillart et Soler (2014). Par 
 ailleurs, dans les  évaluations françaises, 
l’alimentation hors domicile n’est pas 
prise en compte, ce qui entraîne une 
sous-estimation des effets et  suggère 
que nos résultats représentent une 
borne inférieure des effets des poli-
tiques fiscales simulées. Enfin, les 
évaluations par analyse de cycle de 
vie de la consommation alimentaire 
sont en cours d’amélioration (ADEME, 
EcoInvent) et laissent entrevoir des 
gains de précision dans les travaux 
futurs.

Conclusion

La consommation de produits ani-
maux en France est désormais au 
cœur des enjeux de la durabilité, après 
avoir suivi lors des décennies passées 
une trajectoire croissante. Désormais 
dans un contexte de saturation des 
besoins en protéines, et en particulier 
de source animale, les ménages sont 

amenés à réorienter leurs modes de 
consommation, comme les invitent 
les recommandations nutritionnelles 
et environnementales.

En particulier, les objectifs de durabi-
lité peuvent inciter les gouvernements 
à susciter un changement d’environ-
nement économique, en incorporant 
les externalités environnementales 
des produits animaux. La simula-
tion de hausses de prix montre que 
de tels scénarios peuvent avoir des 
effets favorables au-delà de la réduc-
tion des émissions. Certes, la prise en 
compte des dimensions environne-
mentales, nutritionnelles et sociales de 
la durabilité appelle à de nécessaires 
compromis, entre bénéfices environ-
nementaux et qualité nutritionnelle, au 
prix d’un coût supplémentaire pour le 
consommateur. D’une manière géné-
rale, une politique fiscale permettrait 
d’atteindre simultanément des objec-
tifs d’amélioration de l’environnement 
et de la nutrition, et constituerait un 

signal fort à l’attention des consom-
mateurs pour les inciter à modifier leur 
régime alimentaire.

Cependant, en explorant sa dimen-
sion socioéconomique par une analyse 
détaillée en fonction du revenu et de 
l’âge, on montre les limites de telles 
politiques en termes d’équité sociale. 
Dans cette perspective, il paraît incon-
tournable de compléter ces scénarios 
de taxation environnementale et nutri-
tionnelle par des subventions ciblées 
à même de compenser la perte du 
pouvoir d’achat pour les ménages les 
plus pauvres, notamment en utilisant 
les recettes de la taxe. Par ailleurs, l’im-
portance des enjeux incite à faire appel 
à un ensemble plus large de mesures, 
et l’impact de l’information, au vu des 
tendances favorables déjà enregistrées 
auprès des catégories les plus édu-
quées, ne saurait être négligé. Autant 
de réflexions à même d’éclairer les déci-
deurs publics en matière d’alimentation 
durable.
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Résumé
La consommation de produits animaux est un enjeu crucial de la sécurité alimentaire mondiale. La consommation élevée de protéines 
animales en France est désormais au cœur des enjeux de la durabilité, confrontée à des recommandations publiques moins favorables, 
après avoir suivi lors des décennies passées une trajectoire croissante. Cependant de profonds changements ont eu lieu derrière cette 
évolution, aussi bien entre grandes catégories d’aliments qu’en leur sein, comme le montre l’analyse des données d’achat sur quatre décen-
nies. Désormais dans un contexte de saturation des besoins en protéines, et en particulier d’origine animale, les ménages sont amenés à 
réorienter leurs modes de consommation. Des pistes d’incitation sont proposées via des simulations de hausses de prix dont on examine 
les conséquences en termes de durabilité, au niveau de la réduction des émissions environnementales, de la qualité nutritionnelle de l’ali-
mentation, et des inégalités sociales. La combinaison de ces trois dimensions permet d’éclairer le débat sur la mise en place de politiques 
publiques durables.
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Abstract
The evolution of consumption of animal products in France: multiple challenges
The consumption of animal products is a crucial issue for global food security. The high consumption of animal proteins in France is now at the 
heart of sustainability issues, faced with less favourable public recommendations, after having followed an increasing trend over the past decades. 
Major changes have taken place behind this evolution, both between and within major food categories, as shown by the analysis of purchasing 
data over 4 decades. Now in a context of saturation of protein needs, and in particular from animal sources, households have to consider re-orien-
tating their consumption patterns. Incentives are proposed via price increase simulations, the consequences of which are examined in terms of 
sustainability: reduction of environmental emissions, nutritional quality of food, and equity. The compatibility of these three dimensions provides 
the terms of trade-off for decision-makers.
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